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LE CONSEIL SUPRÊME 

fil l i v r e des Écoles d'Orient 
I * Chambre de Commerce de Roubaix 

Tient de prendre une magnifique délibération 
en faveur de itEurre si Importante, si 
actuel:?. g l française de» Ecole» d'Orient, et 
de voter Mne subvention de deux niille franc*. 
i n vciii i lHw m m . 

« En Chambre de Commerce de Roubaix. 
» i onsiilérant le rôle très important et éuii-
» nomment patriotique que les Ecoles Krau-
» cnises joueut en Orient, particulièrement 
• en Syrie et -n Palestine, oùelles fout aimer 
• •) France. par le bien qu'elles y répandent, 

1 propageas* sa luogue. sa littérature, 
idées, se- goftts. en même temps qu'ai le* 

» y font connaître ses aspirations généreuses. 
1 s« philanthropie et sou désintéressement. 

s tout"-; choses qui assurent son prestige, et 
•• i i< i Itent son expansion commerciale: 

1 ''finsidêrant qu'il importe de soutenir ces 
t ('••oies ci d'en assurer le développement. 
» daus n plu» 'arge mesure, 

• Emet I.' v»n, 
i Que suivant la tradition, le Gouverne-

» ment accorde aux Ecoles françaises d'Orient 
» un appui tlnancier qui «oit en rapport avec 

: l besoins, et les s ervices éminenfs 
» qu'elle» rendent à la cause française. 

» Voie. pour ce qiii la concerne, en faveur 
» de i\« établissements, un subside de 2.000 
» franc* qu'elle prélèvera sur les ressources 
> •' ~p"u oies de l'exercice 1922». 

c " i; •!!.testation est un nouveau signe 
sympathies profondes qui existent entre 

•u i i:. . . Ofasatti elle vient à sou heure; 
- es événements d Orient n'ont été plus 

n'ai—, JMSSBSS ils n'out été plus discutés au 
l'urlenieiit et dans la .Tresse : c'est le conflit 
ai co-iuic ; c'est Sinyrne. c'est Constantino-
l>i.. C'.-M le fameux traité de Sèvres, tous pro-
MéBM* d'une importance exceptionnelle ! 

cetti délibération constitue un 
vuragement pour nos industrie s 

et nos commerçants qui, depuis plusieurs 
«ut de plaider la cause de .'expor

te leurs produits. SI la France veut 
a léger sa s t nation financière, consolider sa 
sltaatJasj Intérieure, elle doit maintenir ses 

dans toutes le- contrées du monde. 
'•* snrtont dans S M pays d'Orient, où nos 

•ont sé«uiaires. où le nom de la France 
...é, btal grâce à nos écoles et a nos 
unatre». La Chambre de Commerce de 
x vient de montrer aux industriels le 

.i" • •osjel qu'elle a de défendre partout leurs 
intérêts : qu'ils redoublent donc d'efforts. 

L - chambre* de Commerce de Tourcoing 
: le avaient déjà émis de* vaux aussi 
usa», ea faveur de cette grande Œuvre 

' Or*.ettl ; je ne pense pas que l'on 
pnlsae bmmttmm rien de plu* noble, de plus 

m t l l u i l l que le langage de 
letrr* déllbéiavions. 

L'arrondissement de Lille tout entier aura 
• ce nul n'était mieux qualifié qu» 

• ! ir • faire, i^uisqu'i: constitue la partie 
industrielle, la plus commerçante de 

. CL qn'U exerce une grande et légi-
tenc* «ar t')iu le monde des affaires. 

B*BI f:uii.,.tis, saisi officie le-
Diem n, i ne* ces délibérations, comprendra 

est Ion d'Orient n'est pas seulement 
p...ir la Krame. une question d'honneur, ce 

déjà une raison suffisante pour 
''.'l'cude. mais qu'elle est une question 

•r notre industrie M notre com-
• iiic par conséquent il doit dans 
.utter pour le triomphe de no* 

'.'ri M s. 
Nous avons poussé le cri d'alarme en fa-

0 eai et de r « tEuvre des Ecoles 
I . é;'• écoute. Nous remercions 

."•mue. cm nanti qui se sont 
ré» â l.i I* B i a l i a l l Tanartnl i ig A l 'étude 

I i • ••- 'iitostions Internationales : 
persaatMs quelles passionneront 

de jiiiis eu "lus l'opinion, parce qu'il eu est 
| . i i qui intéressent davantage l'avenir de la 
i'rance. 

Eugène Oelepoulle, 
dé é.'ué du Comité central. 

te :!i de I» k l des Nains 
PROlESTATIONS ALLEMANDES 

REJETTES 
il janvier. — Le Conseil de la 

S c i é l é lies Xatiou» a, reitté, ce matin, 
• a u débat, une série de protestation» 

•ée» an Coaswi! par le gouvernement 
alleiuauti contre la Commission du gouver
nement ue la Sarre. 

La note allemande protestait contre l'or-
donuan.e de la Commission du 15 juin der
nier définissant la qi.alite d'habitant de la 
Sarre. Ella taisait remarquer que cette 
expression ue figwuit pas au traité de Ver-
suiles et que. d'autre part, ce territoire 
fait toujours partie du territoire allemand, 
quoique sous l'autorité de la Société des 
Nations pendant quelque temps. 

La Commission avait riposté qu'il lui 
appartenait de définir et que le traité lui 
avait confié le soin d assurer la protection 
à l'étranger des intérêts des Sarroi*. 

Le Conseil a adopté une resolution ap
prouvant, les arguments de la Commission 
et dé -'i 'it qu'il n'a pus a intervenir. Cette 
résolution se:a transmise à titre de rensei
gnement au gouvernement allemand. 

l 'ne c::mna«iie allemande ayant été orga
nisée colin,' H Sarre, la Conseil a écarté 
la protestation officielle du Reich, mai* il 
se t •<er.- iiKiintenunt en présence d'autres 
pr'it - t . î l e us éinauaut de -oi-duanv repré 
mtrtuni. o il sont a Genève et ont publié 
tm ineinoraiidum dans lequel ils se plai-

ni.e l is avis des élu* de la Sarre 
fussent "dédaignés. Ils n'hésitaient paa à 
demander un Con'eil de ne pa* renouveler 

. voirs le la dite Commission. 
\.n Constil a répondu ce matin même à 

unie en renouvelant le mandat 
<le û Commission de gouvernement et en 
lui laissant à nouveau »on président, 
M. Rault. 

l e Conseil s'est ensuite occupé de diver
se* questions intéressant !a protection des 
minorités en Esthonie, en Lettonie et en 
Litln 

1 a enfin décidé de répondre \ 
la prrte-'ation du gouvernement hongrois 
qt.t s i , it r.îaint de la non intervention de 
la Société de» Nation» au cour» d'une IHM 

•ie récente. Î e Conseil a estimé qu'il 
n'avait pas à intervenir dan* de semblable 
circonstance*. 

On connaîtrait les auteurs 
de» missives mystérieuses 

Tulle, 11 janvier. — On sait que le garde 
des sceaux a ordonné une enquête sur les 
singuliers procédés d'instruction du juge de 
Tulle, relatils uux lettres anonymes, dont le 
chef-lieu de la Corrèze a été inondé. 

Hier. M. Richurd. appelé au parquet gé
néral, s'est rendu à Limoges. Il a été lon-
I—«a—I interrogé par le procureur général 
et u dû fournir de minutieuses explications 
sur la séance d'hypnotisme qui se déroula 
l'aatra jour au palais de justice Ue Tulle. Le 
ju;,'e d instruction a tenu & soulgner que 
trois femmes qui se sont prêtées à cette ex
périence avalent elles-mêmes sollicité d'être 
plongées dans le sommeil hypnotique, dans 
le double but de se disculper des soupçons 
qui pouvaient les effleurer et de coopérer à 
éclaircir le mystère des lettres anonymes. 
LE MAGISTRAT CONNAITRAIT LES AU-
TELRS DES LETTRES ANONYMES, 
MAIS IL ATTENDRAIT LES CONCLU. 
SIONS DU PROFESSEUR LOCARD 
De retour de Limoges. M. Richard s'est 

refusé a toute interview: toutefois, une per
sonne autorisée a fait les déclaratious sui
vantes : 

Tout d'abord. 31 Richard est nu magistrat 
bien noté : c'est un travailleur attaché i »a fr,uc-
tiura et à suu devoir, scrupuleux au suprême 
degré. 

Or. alors qu'il envoyait un communiqué & la 
presse, dans le but d'obtenir plus de calme et de 
réflexion de la part du public et de I* presse. 
M. Ki-diard avait en poche la vérité. En effet il 
est persuadé, il est certain de posséder cette 
vér:té. il connaît les auteurs de» lettres ano
nymes. 

In autre, à sa place, serait allé plus vtte peut-
être : lui. je le répète, est un scrupuleux, il veut, 
savez-vous quoi/ Eh bien! attendre que les con
clusion» du professeur Locard lui parviennent 
pour voir si elles appuieront le» éléments qu'il 
détient. Ainsi fortifiée, sa preuve triompherait de 
toutes les embûches. 

On sait que le professeur graphologue est 
attendu a Tulle dimanche. 

LE DRAME CONTINUE 
Tulle. 11 janv er- — Un chef de division, 

dont la femme a été accusée par l'opinion pu
blique et que l'instruction a désormais com
plètement innocentée, a déposé une plainte 
en diffamation contre la sœur d'un de ses 
collègues, qui u publiquement accusé sa 
femme, peut-être, dit-on pour se dégager. 

Un trois,ème chef de division, dont les 
dépositions sont maintenant considérées 
comme tout au moins exagérées, a subi une 
telle dépression nerveuse que, sur prescrip-
tion médicale, le préfet l'a mis en congé. 

DES ALGERIENS POURSUIVENT DES 
TOUAREGS PILLARDS JUSQU'EN TRI-
POLITAINE 
Tunis, 11 janvier. — U"n combat sanglant 

a eu heu dans l'Extreme-Sud, en territoire 
tnpohtain, à proximité de la frontière tuni
sienne, entre des Algériens et de* Touareg» 
pdlard» qui, récemment, leur avaient dé
robé dans le Sahara un troupeau de cha
meaux. En suivant la trace de* bêtes vo
lées et des ravisseurs, les Algériens traver
sèrent la Tunisie et rejoignirent les vo
leur». Victoire leur resta, et une vingtaine 
de Touaregs furent tués. Le3 Algérien» per
dirent un mort et deux prisonniers et rega
gnèrent leur pays en ramenant le troupeau 
de 160 chameaux reconquis. 

M. Briand est pari, mercredi pour Paris 
LA DÉLÉGATION ALLEMANDE ARRIVE A CANNES 

Les télégrammes des groupes parlementaires au Président du Conseil 
Depuis quatre jours le pays s'inquiète des 

nouvelles qui viennent de Cannes. Soudain, 
voici une pluie de dépêches. 

Tout est faux de c> qu'a dit la presse 
française. La presse anglaise pareillement 
s'est trompée, et les agences oflhieilcs -.•i'.'s-
mêmes n'ont pas dit lu vérité. La i'raucu 
n'a rien cédé, et ne cédera rien, pas même 

voir s'il retonnuit a Cannes, a ré|*ondu qu'il 
ne lui semblait pas que su présence y fût »*-
ceeaalr». II a ajouté que les délégués alliés d» 
la cotumissiou des réparations étant tous 
présents a Ouiues, il- recevraient suns doute 
les îeprésentancs alleiuaniis et pourraient 
krar mtxaVif iBimsjsItBtcwaat ies dé. is'ons du 
«.'otisti! suprême, la léuiiion d'aujourd'hui 
étant exceptionnelle et unique, consacrée aux 
questions de politique extérieure. 

Mais il semble que ion s* soit mis d'ac
cord sur quelques principes tels que : 

t" N'admettre aucune réduction de dette» 
allemandes; 

3" De ne pas renoncer à l'occupation de 
la Rhénanie; 

3" Maintenir nos droits d'application des 
sanctions économiques et militaires si les 
circonstances l'exigeaient. 

C'est dans ce sens qu'un long télégramme 
fut expéd'é à M. Krland aussitôt après le 
Conseil. 

L» Premier Ministre français est initié aux 
mystères du golf par M. Lloyd George 

un centime. Ne cherchons pas l'explication 
de ces dément's tardifs. 

En dén't de tous les démentis. II reste 
des questions préc>«"= H po~er. Est-il vrai 
qu'on nppelle M- Rothenan A discuter des 
réparations? Est-il vrai qu'on noie les in
térêts français dans les intérêts européens? 
Est-il vrai que Lénine viendra mettre se» 
mains sanglantes sur une table diplomati
que? Est-il vrai enfin qu'un « pacte de ga
rantie » nous enlève une part de notre sou
veraineté nationale? 

A CANNES 

LA POLITIQUE 
La dépopulation , 

Comme il fallait s'y attendre, la -publica
tion par le « Journal Officiel » des résultat» 
du dernier recensement provoque dans la 
presse de nombreux commentaires. Notre 
population décline. CViaijue dénombrement 
de la population accuse un diminution. Cette 
fois, elle est particulièrement sensible. Lu 
France a, en 1021, 400.000 habitants de-
moins qu'en 1011. Et les hécatombes de la 
guerre n'expliquent pas. seules, ce grave 
dédclt. puisque avec l'Alsace-Lorraine nous 
avons retrouvé 1 million 700.000 Français et 
que le nombre des étrangers installés cher 
nous atteint le chiffre respeetabli de 1 mil
lion 630.000. 

Alors? Mais, c'est, hélas! trop simple : la 
baisse de la natalité est la grande, l'unique 
cause de la dépopulation. Et cela est si vrai 
que malgré les pertes de la guerre. l'Allema
gne voit -a population augmenter encore, 
parce que chez nos voisins de l'Est, la nata
lité suite une marche ascendante. 

Notre population, d'après les statistiques 
officielles, a baissé dans SI départements. 
c'est-n-dlre d'une façon générale, dans toute 
la France. Cette situation est inquiétante. 
Tous lus journaux en font la triste constata
tion. Un pays où il n'y a plus assez de nais
sances est un pays voué û la décadence, a 
la déchéance et A Ja mort. Ni dans la paix, 
ni duns la guerre, on ne peut suppléer au 
nombre. 

Hier, nous faisions la terrible expérience 
de l'insuffisance numérique sur les champs 
de bataille où la vaillance et le génie sont 
souvent impuissants contre les masses Im
menses, même mal dirigées. 

Aujourd'hui, pour la conquête des marchés 
économiques, avons-nous comme nos concur
rents un personnel industriel et commercial 
a-:sez nombreux? l'ouvous-nous envoyer à 
l'étranger, dans nos colonies, une armée de 
jeunes gens actifs et laborieux. Ne sommes-
nous pas obligés, faute d'éléments abondants, 
de retenir chez nous, les cerveaux et les bras 
qui. pourtant, rendraient A l'extérieur d'inap-
! réclables services? 

Tout cela a été dit cent fois, je le sais, 
mais ceux qui ont le redoutable honneur 
d'éclairer l'opinion, ue doivent pas s,- lasser 
de répéter ces vérités essentielles. Il faut 
qu'on sache que dépopulation et ruine sont 
la même chose et que, si nous voulons voir 
la France vivre et prospérer, nous avons le 
devoir d'y multiplier les berceaux. 

Il fant aussi avoir le courage de dire et 
de répéter que le problème de la natalité est 
avant tout d'ordre'moral. c'est-A-diœ en 
dernière analyse, d'ordre religieux. On n'aura 
rien fait, on presque rien, par conséquent 
pour le résoudre, tant que la morale chré
tienne ne s'épanouira pas, sans entrave, an 
soleil de la liberté. 

Certes, on peut par de» réformes admi
nistratives et législatives, encourager la 
natalité, mais c'est seulement au nom de* 
principes supérieurs qu'il est possible de rap
peler avec une suffisante autorité, le grand 
précepte : Croisses et multipliez 

La réunion du Conseil suprême 
Cannes. 11 janv er. — En ouvrant la 

séance du Conseil suprême, ce matin. M. 
liriund a félicité le colonel Ilarvcy qui assis
tait à la réunion, de son prompt rétablisse
ment. 

La discussion du problème dis réi*irations 
commença aussitôt. M. Mriaud posa une ques
tion préjudicielle au uom de la délégation 
française. 

ll demanda qu'avant toute chose, la Com-
miss ou des répara'ious entende les délégué» 
allemands au sujet des versements orne e 
Reich se déclare daus l'impossibilité de faire 
le 15 janvier. 

Une décision inattendue : 
M. Briand part pour Paris 

d u n e s 11 j.iuv er. — IL l'.riaiid et àL 
Loucheur se tout icnous ce inat.u. A 10 h. 30 
.1 la villa Valait*, ou i.s ont eu un long en
tretien avec :>I. L'oyd Q**cae. 

Le premier mlaietre britannique a remis 
A \I. Briand le texte de l'avant-projet de 
l'accord franco-britannique. 

M. Briand a résolu alors de quitter Cannes 
cet après-midi, à trois heures, pour se rendre 
à Paris, où il soumettra à ses collègues du 
Cabinet ce document. 

Il est parti accompagné de M, Peceyloa 
H de M. Tan : - X , . rt* Plu 

L'arrivée de ia délégation 
allemande 

Cannes. 11 Janvier. — t.a délégation alle
mande, avant I sa tête M. Ratlieuau. est ar
rivée à Cannes à 10 h. -10. Elle a été reçue 
pur M.M. Carteron et Petsclie. chefs de ca
binet de MM. Briand et Loncliejr. 

Le prix du charbon allemand 
Le correspondant du « Temps D A Cannes 

mande que les représentants de la France 
ont réussi A faire prévîilo'r le point de vue 
sur lequel le Conseil des ministres, au cours 
de sa séance du S janvier dernier s'était mis 
d'accord après avoir pris connaissance du 
rapport de M. Le Trocquer. 

En conséquence. le charbon allemand livré 
nu titre des réparations, continuera d'être 
facturé au prix Intérieur allemand. 

A P A R I S 
Au Conseil des ministres 

Taris 11 janvier. — Le Conseil ém Bal-
Battra* s'est réuni ce matin, à IKlysée. de 
(S h. 30 A 10 h. 43. sous la présidence de 
M. Mllerand. 

Le Conseil a délibéré de nouveau sur les 
négociations de Cannes, au sujet iriqnrll** 
M. Aristide Briand avait demandé tê.éinu-
phiquemout A ses loliè-ins Ju cabinet quel
que-, avis complémentaires. 

Les ministres se réuniront jeudi, A onze 
heures. A l'Elysée, pour l'expédition des af
faires courantes. 

Qu'a t=on envisagé ? 
A l'issue du Couseil, les ministres se sont 

montrés I une ixtrème réserve sur les déli
bérations qu'ils venaient d'avoir uu sujet des 
négociations de Cannes: Ils se sont bornés 
& déclarer que le président du Conseil les 
ayant de nouveau consultés daus In Journée 
d'hier sut certains points particuliers, rela
tifs aux pourparlers en conrs. ils avaient 
examiné ta» ijiie-tlous eu détail et s'étaient 
mis d'accord pour exprimer une opinion com
mune qui allait être transmise télégraphique 
ment A M. Briand. 

U. Dounier. Interroge sur le point de sa-

A LA CHAMBRE 
I! n'y avait que très peu de monde an 

iléliti: de l'après-midi, dtuju les couloirs de 
la Chambre. lor-qtio le retour, à Paria, de 
M. Aristide Briand y a été uuuoncé. 

On fait observer qu'il n'est pas Invraisem-
b'able que le président du Conseil consente 
A prendre contact avec le Parlement et A 
obtenir, soit des commissions compétentes, 
•oit de l'assemblée entière, un vote de con
fiance qui lui donnerait m e autorité plus 
f-'rt!i<t • pour poursuivre In négociations déjà 
engajées. 

M. Magne, député du Card. a demandé A 
interpeller le président du Conseil sur les 
raisons de son retour inopiné de Cannes. 

Reste A savoir si le président du Conseil 
acceptera qu'une telle discussion ait lieu, 
«lors que le Conseil suprême n'a pas encore 
terminé ses travaux, et si même il aura le 
temps matériel de se rendre devant le Par
lement, après avoir mis ses collègues du Ca
binet au courant de lavant-projet d'accord 
franco-britannique. 

Une motion de la Commission 
sénatoriale 

des Affaires étrangères 
-*tai*s-ll janvier-. — La Oommiaetoa séna

toriale des Affaires étrangères s'est réune sous 
la présidence de M. Raymond Poincaré. 

Après un long et minutieux examen de la 
situation créée par la Conférence de Cannes, 
la Commission a décidé, à l'unanimité des 
membres présents, d'envoyer le télégramme ci-
dessous à M. le Président du Conseil. 

Les termes en ont été arrêtés après une dis
cussion à laquelle ont pris part surtout MM. 
Lucien Hubert. UauJ n de Villaine. Poincaré. 
Douinergue. Chênebenoit, Ribot, Milliès-La-
croix, de Serves Cruppi, Berthoulat, Noulens 
et Alexandre Bérard : 

La Commissiuii sénatoriale des Affaires 
extérieures, réunie aujourd'hui, sur la de
mande d'un grand nombre de ses membres, et 
répondant au sentiment général qui sV.-t ma
nifesté hier dans les trrounes du Sénat, me 
charge de MM faire connaître d'urgente la 
mution qu'elle a adoptée aujourd'hui. 

La Commission istimc : 
1* (Jue la reconstitution économique fi

nancière de la France est la condition essen
tielle de celle de l'Europe; 

2" t^ie ies réparation* dues à no* •« paiis 
douent s W il-niei<r>T intangibles; qu'il ne 
saurait y acoir /" rniuetion imuvellt de notre 
créance. M modijications de. l'état des paie
ments du î> mai iffl, tt qu'il serait inadmis
sible, d'autre part, de porter la Moindre at
teinte à la priorité belge; 

3" Que la France ne peut accepter de se 
rendre à la Coniérence économique interna
tionale projetée que si. auparavant, elle ob
tient des engagements nets et effectifs pour 
le respect de tous se* irmtt; 

4" Qu'enfin le pacte discuté entre la France 
tt l'Angleterre doit atant ioul confirmer Its 
garanties, les mogen.i d'tJ.écut,on et les gages 
nue non*, tenons des traités et accords, pour le 
présent et l'acenir. 

La Commission estime, en conséquence, que 
rien ne peut détenir effectif sans la collabo
ration des Chambres. 

liectïf:... 
Le Président de la Commission, 

POINCARÉ. 

Un télégramme de l'Intergroupe 
républicain 

Paris, 11 janvier. — M. Georges Bureau, 
secrétaire géuéral de l'Intergroupe républicain 
vient d'adresser au Président du Conseil, la 
télégramme suivant : 

Le Comité-Directeur de l'Intergroupe ré
publicain de la Chambre, préoccupé des nou
rrîtes qui arrivent de Cannes, désire vous in
former, au nom de ses 240 lulhérents que dont 
son assemblée plénière tenue hier, l'Inter
groupe a volé un ordre du jour dans lequel il 
a déclaré couloir que soit poursuivi, sans fai
blesse, le recouvrement de la créance française 
sur l'Allemagne; il peut vous donner l'assu
rance que la Chambre ne consentira jamais 
ù ratifier dr rouvcllrs concessions, même sous 
forme de moratonum. M détriment de la 
France ou de la Belgique, m noble alliée, et 
que tout projet d'alliance franco-britannique, 
uussi utile à l'une qu'à l'autre des deuu na-
l.uns. n" peut muir pour cmidttioii auiun 
abandon en ce uni concerut les reparationi et 
lis garanties de toute nature résultant du 
traité, notamment les gages territoriaux. 

Sicile : Georges BUREAU. 

A l'Entente républicaine 
démocratique 

Paris, 11 janvier. — Le groupe de l'Entente 
Républicaine Démocratique a tenu, cet après-
midi, une réunion, qui n'a pas duré moin* de 
trois heures. 

11 u discuté longuement sur les délibéra
tions du Conseil suprême ù Cannes et a décidé 
à la iîn de la setincc, qu'une interpellation se
rait déposée en son nom aussitôt après l'ins
tallation définitive du bureau de la Chambra, 
c'est-à-dire jeudi après-midi. 

Cette demande d'nterpellution reproduit les 
tannes de celle déposée par M. Klou. et d* la 

proposition de résolution de MM. Bonnefou», 
(ialli, etc. en y ajoutant, en outre, la question 
de la reprise des relations avec les Soviets. 

Le groupe a chargé MM. Paul Escudier et 
Bellet de demander la discussion immédiate 
et de développer cette iaterpellation à la tri-
bune. 

LE COUT DE U VIE A PARIS 
est en sensible baisse 

sur le deuxième semestre de 1920 
Du moins les Indices le proclament 

La commission régionale d'études relatives 
an coût de la vie à Paris, qui siège A la pré
fecture de police, vient d'établir les Indices 
pour le troisième trimestre de 1021. île la 
dépense d'une famille de quatre personnes 
comparés A ceux du premier trimestre de 
1914. Les indices généraux établis A cette 
époque A 100 fr. pour l'alimentation M sont 
élevés pour cette catégorie jusqu'A 3S0 fr. 
pour le quatrième trimestre de 1920. et ne 
sont plus aujourd'hui qu'A 310 fr. On cons
tate, comparés aux prix de 10^0 lu même 
baisse sur le chauffage. 306 au lieu de 349: 
sur Je» vêtements et chaussures, 318 au lieu 
de 518 et sur les dépenses diverses. 400 au 
Heu de 310. Ea revanche l'indice du logement 
qui avait été maintenu â 100 jusqu'au débnt 
de 1921, s'inscrit aujourd'hui A 121. 

Au total, les indices généraux établis i 
100 en 1914, ont suivi les fluctuations sui
vantes : 

1919 Premier semestre 238 
1920 Premier trimestre 293 
— Deuxième — 341 
— Troisième — ;l(t; 
— Quatrième — 370 

1921 Premier — 33S 
— Deuxième — 307 
— Troisième — 293 

On est revenu exactement au coût de la 
vie au début de 1920, A l'exception des loyers 
qui continuent leur ascension. 

AU MAROC ESPAGNOL 

LA RESISTANCE DES RIFFAINS 
Madrid, 11 Janvier.— Le haut-commissaire 

au Maroc confirmant que les troupes espa
gnoles ont occupé, hier, A six heures, lu posi
tion e Dar Drius dominant la vallée de 
Louqqos et voisine de la position fran,ai-e 
de Rehana, dit que les deux coonnes du se
llerai Arzo et du colonel Castro qui avaieat 
{iris part A l'opération et organisé la position 
se sont ensuite repliées sur leurs bases, en 
traversant un terrain très difficile, accidenté 
si boisé. L'ennemi, qui avait opposé peu de 
résistance aux troupes espagnoles pendant 
lastr avance, les harcela, au contraire, de très 
près, pendant le mouvement de repli. Les 
Riffains tentèrent d'envelopper nne des co
lonnes. La lutte fut dure et sanglante. 

Le « Libéral » signale que sept officier» 
ont été tués. 

Le rhtîmtgar damiana m 
Paris, 11 Janvier. — Le chômage diminue 

en France depuis de nombreuses semaines 
d'une façon lente mais régulière. 

Le nombre des chômeurs secourus A la 
date du C janvier est de 9.002, dont 7.402 
hommes et 2.200 femmes. D'après les der
niers renseignements parvenus la semaine 
précédente, le nombre total des chômeurs 
admis à recevoir l'allocation était de U.SS3, 
^olt une diminution de 2S3 unités. 

Un scandai* à l'hôpital d'Arles 
Détournement d'objets mobiliers 

Arles, 11 janvier. — Lors de son ilécès, 
en 1914, M. de Chiavary, administrateur 
de* hospices d'Arles, légua, la presque tota
lité de sa fortune, soit près de deux mil
lions en propriétés et une collection de 
meubles, objets d'art, livres, etc., à l'hô* 
pital. 

Peu après une enquête administrative 
aboutissait à la révocation de plusieurs 
fonctionnaires de l'administration hospita 
licre avant tente de dérober divers objets 
provenant de la succession. 

Aujourd'hui, le Parquet de Taraseot 
s'est de nouveau transporte à Arles et i 
fait procéder à diverses perquisitions. Chei 
un ancien employé de l'hôpital, on a saisi 
différents objets de valeur provenant de la 
succession de -M. de Chiavary. Aucune 
arrestation n'a encore été opérée. 

LES SOVIETS PROPOSENT A L'ALLE 
MAONE LA REPRISE DES RELATION} 
DIPLOMATIQUES 
lin- dépêche de Berlin annonce que le gou

vernement du Keiih I reçu de Moscou une 
proposition tendant à la reprise complète des 
re allons diplomatiques entre l'Allemagne et 
la Russie. 

Le gouvernement des Soviets propose, en 
même temps, l'auuulation réciproque de tou
tes les revendications se rapportant A la pé
riode de 1914-1918. 

On croit j-ue le gouvernement allemand 
acceptera cette proposition. 

Lettre de Bruxelles 
UN AVEU REDOUTABLE. — LA GUERRE 

ECONOMIQUE.— ON CANNE A CANNES, 
— LE OOUFFRE FINANCIER. .--»*-«*•* 
IDÉE SOCIALISTE. — LEVÉE SUR LE 

, CAPITAL. — BANQUES ÉTRANGÈRES. 
— LE GENERAL GOURAUD. 

(Du* nrrupmnimut pmrtiniim) 
Bruxelles. 11 janvier 1922. 

L'aveu que l'on appréhendait, que l'on re» 
doutait mais qui, depuis la Conférence de 
Cannes, apparaissait de plus en plus, comn.e 
•une évidence fatale et formidable A lu foi i. 
vient d'être fait par un giand industriel de 
Churleroi qui rentre d'un voyage en Allema
gne. Le voici dans toute sa concision bruta e 
et sècbe: L'Allemagne u, cette fois, gagné la 
guerre économique. L'autorité de cet indus
triel, le sérieux de l'organe qui insère sa dé
claration, empêchent de sourire d'un fait que 
les disputes et les concessions de Cannes illus
trent si tristement. 

yut se serait jamais douté en 101S que l'on 
aurait marchandé A ce point la justice a; X 
victimes triomphantes! Qui aurait jamr.i* 
imaginé que trois ans A peine, après la v -
toire inouïe de Foeh, les vainqueurs auraient 
dû « canner » devant les vaincus et qui t 
vaincus! 

Il paraît que nos délégués sont heure:» 
des résultats obtenus. On ue le croit pas i> 1 
purce qu'il n'y a pas lieu de se réjouir quai c 
on est forcé, la mort dans l'Ame, de faire d e 
concessions à celui qui tentu de vous assass, 
nér. D'autant plus que le gouffre financier n 
creuse de plus en plus sous nos pas: 4 m 1-
liardu de déficit pour l'année 1921 seule!... 
Autant que toute notre dette d'avant-gnerrj 
de 1830 A 19141! 

Comment remonter le courant? Faites u:e 
levée sur le Capital, disent les =oclalist< ;. 
Comment? En luisant prendre une hyp i-
thèque par l'Etat sur toutes les fortunes Im
mobilières. Mais l'industrie, le commerc ? 
gui pourra empêcher la fuite du capital A 
l'étranger? Il est certain qu'A moins de faiie 
appel uu sens niora le plus haut, tout ce < il 
est bien mobilisable s'expatriera ù la preinli i\» 
menace. Et ce uni restera, <jue vaudra-t-1 ? 
Les socialistes, en tous cas. n'out pas enc< e 
mis sur pied ieur projet. Qu'ils s,' hâtent, s s 
sont capables de sortir de leurs nuageu s 
théories, parce qu'il voir le nombre sans ce • 
grandissant des banques étrangères qui s'i i-
talient A Bruxeil-s, et le trafic extraordiua re 
auquel e les se livrent, 11 est A crain Ira 
qu'elles ne deviennent, non seulement o.-s 
concurrentes -éri uses des établissemr•.,,» 
beiges, mais de^ canaux de plus en plus i :-
sants par lesquels la fortune nationale l'tV 
coulera. 

Le général Oouraud est, en visite privé.?. en 
Belgique. Il a été reçu par la famille r<..;,le. 
Sa visite est quasi passée Inaperçue. Il uicrU 
tait pourtant mieux et l'opinion publique s ea 
rend compte. Mais elle est si laase... 

» « r f 9 ' 

EN IRLANDE 
La convocation du Parlement 

Dublin. 11 Janvier. — M. Grifflth a con
voqué le Parlement du Sud de l'Irlande pour 
le 14 janvier, en vue de la ratification dn 
traité et de l'établissement d'un gouverne
ment provisoire. 

Des instructions ont été données pour que 
le plau britannique pour l'évacuation des 
troupes de l'Irlande soit immédiatement mis 
A exécution. 

Une bombe à Belfast Messe dix enfants 
Belfast. 11 Janvier. — Plusieurs bombes 

ont été lancées ce soir dans les rues de 
Iieuust. 'nue d'elles a blessé dix enfants de 
douze A quinze an». 

Après «voir été pansés A l'hôpital, Ils ont 
pu êtr? reconduits chez ei'X. 
Une bombe contre un tramway: deux tué* 

Vue bombe a été lancée contre un tramway 
rempli de voyageurs. La catastrophe qui au
rait pu en résulter a été évitée par la pré
sence d'esprit du couducteur qui a lancé son 
tramway A grande vitesse. Cet attentat a 
donué lieu A une lutte entre adversaires. 

Des coups de feu out été échangés, cau
sant la mort de deux personnes. La police est 
arrivée sur les lieux et est parvenue à réta
blir l'ordre. 
La mise en liberté de prisonniers politiques 

irlandais 
Dublin. 11 janvier. — Le bruit court ft 

Dublin qu'A la suite de négociations entre 
M. Griftith et les représentants du gouverne
ment britannique, tous les prisonniers politi
ques irlandais, y compris ceux coudauiués a 
mort, seront mis au llbarie Jeudi. 

LE MAUVAIS TEMPS 
La Sa*ne déborde 

Châlons-sur-Saône. 11 janvier. — Depuis 
hier, le niveau de ia Saône a subi une 
hausse de 1 mètre 30 par suite de la fo?:te 
subite des neiges. La rivière déborde, en-fi
nissant les champs et les prairies. La navi
gation est paralysée. 

Les riverains prennent leurs précaution» 
car a rivière uioute de cinq ceiuimètres i r 
heure. 

Un sloop se brise sur les rochers 
Brest. 11 juuvier. — La tempête coatis e 

A souffler avec violence, la mer est Uémout \ . 
Le sloop » Notre DaBM de Lourds* • s'^i 
bri-é sur les rochers du Conque:. 

Les trois homme* lit» l'équipage ont é é 
sauvés pur uu canot de la Société centrale 'e 
.sauvetage des naufrages au momeut oïl i.s 
ulluieiu être engloutis. 

La destruction de San Fratello 
Messine. 11 janvier. — L'éboulemeiu s ... 

venu A la suite des pluies • amené U destr:•.•-
tlon presque cofiilè-e de San i'rarell". 

Toute la population a dtl évacuer le pi > s. 
On craint que qu.lques personnes surpr s 
au début de l'éboulemeut ne soient restecs 
ensevelies. 

Des mesures ont éié prises pour évi.iT 
d'autres victimes. L;i v i e d.vra être et •)• 
plètement reconstruite à une autre place. 

LA GRIPPE 
L'OPINION DE QIELQUES MAITRES 

A PARIS 
Taris, l l Janvier. — La grippe sévit s f 

tuellement avec nne certaine intensité, ei e 
pxiblic. saus s'eu inquiéter outre mesnre, : t 
serait cependant pas lâché d'être fixé sur e 
degré de gravité de i'u'-ïection. Daus de tel s 
conditions, une rapide euquête s'imposa.t : 
celle que nous veuous de faire calme.,i, 
croyons-nous, toutes les appréhensions. 

LE PROFESSEUR CHAUFFARD 
m«m*r* de l'Académie de médecisa 

L'épidémie actuelle n'est pas srave: rll« 
affecte surtout la forme caturrhale. A aotr* M .-
tal de SaiHt-Antoine. uous avoD» d assez ui :• 
breux grippés, mais jusqu'ici nous a'aMM l i* 
eu à déplorer uu seul décès. Le public peut se 
tranquilliser. 
M. ROGER, doyen M la Faculté ae médeoi.s, 

membre de l'Académie de médecine 
D'après mes renseignements, les cas actu 1* 

«ont bénin», et M. Mourier, d recteur de l'A»! -
tance publique, que j'ai vu hier, se montre eut 
rement rassuré. 

LE PROFESSEUR SERGENT 
membre de l'Académie de médecine 

J'ai quelques grippes à lu Charité, mai* irai 
cas est béniu. Nous avons affaire A la petit* 
épidémie grippale saisonnière : ne nous frappout 

L E DOCTEUR BROCHIN 
médecin de la maison-mère des Sœurs 

de Saint-Vincent de Paul 
Les cas que j'ai e.>iis.tuiés Ja.is an n servi t 

reeoininaudvut uue observation attentive : ils so.t 
d'ailleurs assez complexes, affectant à la fuis la 
forme eatarrh»le et la forme eutérique. Certes, 
Je n'ai p*« A déplorer jusqu'ici, sur mes cent cin
quante malades, ira seul cas de mort : il n'e -
pêche qu'il ne faut pas plaisanter avec la ma! -
die. Le traitement peut être ainsi formulé : o/''-
niue et autiu.vriiie. démilifection fréquente de A 
bouche et des voies nasales par le ;ouiéuol •>< 
l'uu de ses succédanés et. le plus souvent, sur* -
meutatiou: je dis bieu, suralimentation, c»r le» 
malade» août, en géuéral. asthénique.-. 

LE DOCTEUR JOSUt 
médsci» de I hôpital d* la Pitié 

L'épidémie actuiMe. si on peut lui donner « 
nom. est béîiixne et. bieu entciulu. i-.e saurait être 
comparée — même d< loin — à celle de 191 S. 1 « 
traitement doit être fonction des -vmptàmt*. 
Pour ma part, je n'ai pas uu décès de grippé : 
c'est IA, je crois, une déaionstratiou du paa M 
gxarité 4» l'affoctioa. 
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